
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 23 FEVRIER 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 23 février 2023 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M.Vincent Allevard 

M.Thierry Sedneff pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Christelle Berteau, pouvoir à M. Bruno Chesnel 

Mme Emilie Fiori, pouvoir M. François Imbert 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Julien Gozzi, absent excusé 

      M. Olivier Laurent, absent 

 

 

Secrétaire de Séance : Mme Angélique Bonnafoux 

 

 

OBJET : FIXATION DES DUREES D’AMORTISSEMENT DES BIENS  

                PLAN COMPTABLE M57 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 10/2023 
 

 

 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5216-5 ; 

 

Vu l’article 106 III de la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 

de la République ; 

 

Vu le décret N° 2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l’article 106 de la loi 

du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 

 

Vu la nomenclature comptable M57 ; 

 

Vu la délibération N° 83/2022 portant adoption par droit d’option du référentiel budgétaire et 

comptable M57 développé à compter du 1er janvier 2023 ; 

 

Considérant que le conseil municipal a validé la mise en place anticipée de la nomenclature M57 

lors du conseil municipal du 24 octobre 2022 avec une mise en œuvre à compter du 1er janvier 

2023 pour le budget principal et les budgets CCAS et Caisse des écoles ; 

 

La mise en place de la nomenclature comptable et budgétaire M57 implique de fixer le mode de 

gestion des amortissements des immobilisations. Le champ d’application reste défini par l’article 

R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements des communes. 

 

 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 29 

Présents : 22 

Pouvoirs :  5      

Suffrages exprimés : 27  

 Date de la convocation : 9 février 2023 



 

 

 

Les durées d'amortissement des immobilisations sont fixées pour chaque bien ou catégorie de biens 

par l'assemblée délibérante, qui peut se référer à un barème fixé par arrêté du ministre chargé des 

collectivités locales et du ministre chargé du budget, à l'exception toutefois : 

– des frais relatifs aux documents d'urbanisme mentionnés à l'article L. 132-15 qui sont amortis sur 

une durée maximale de dix ans ; 

– des frais d'étude et des frais d'insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée 

maximale de cinq ans ; 

– des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de cinq ans ; 

– des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur leur durée 

effective d'utilisation si elle est plus brève ; 

– des subventions d'équipement versées, qui sont amorties sur une durée maximale de cinq ans 

lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, de trente ans lorsque la 

subvention finance des biens immobiliers ou des installations, et de quarante ans lorsque la 

subvention finance des projets d'infrastructure d'intérêt national ;  

les aides à l'investissement des entreprises ne relevant d'aucune de ces catégories sont amorties sur 

une durée maximale de cinq ans. 

Pour les autres catégories de dépenses, la durée d’amortissement doit correspondre à la durée 

probable d’utilisation. 

 

Il est proposé d’harmoniser les durées d’amortissement appliquées suite au passage de la M14 en 

M57. 

 

                              

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 FIXE les durées d’amortissement des biens telles qu’indiqué dans le tableau joint. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2023 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210834&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

Articles budgétaires durée Exemples

Frais relatifs aux documents d'urbanisme 10 ans 202 ETUDES & REVISION DOCUMENTS URBANISME 10 ans

Etudes non suivies de réalisations 3 à 5 ans 2031 FRAIS D'ETUDES 3 ans

2032 FRAIS DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT 3 ans

2033 FRAIS D'INSERTION 3 ans

Logiciels 2 ans 2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 1 an Licence : Adobe, antivirus

2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 2 ans Logiciel de gestion : Convocation, suivi

2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 3 ans logiciel spécifique : air délib

2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 7 ans logiciel métier : ciril

Biens d'une valeur inférieure à 1500 € 1 an Biens d'une valeur inférieure à 1500 € 1 an

Voitures 5 ans 21828 AUTRES MATERIELS DE TRANSPORT 5 ans matériel léger

Camions et véhicules industriiels 5 à 8 ans 21828 AUTRES MATERIELS DE TRANSPORT 7 ans Fourgonnette

21828 AUTRES MATERIELS DE TRANSPORT 10 ans Camion

Matériel de bureau électrique ou électronique 3 à 5 ans 21831 MATERIEL INFORMATIQUE SCOLAIRE 3 ans Ordinateur fixe et portable

Matériel informatique 3 ans 21831 MATERIEL INFORMATIQUE SCOLAIRE 5 ans Serveur

21838 AUTRE MATERIEL INFORMATIQUE 3 ans Ordinateur fixe et portable

21838 AUTRE MATERIEL INFORMATIQUE 5 ans Serveur

Mobilier 5 à 10 ans 21841 MATERIEL DE BUREAU ET MOBILIERS SCOLAIRES 5 ans chaises, bancs, fauteuil de bureau

21841 MATERIEL DE BUREAU ET MOBILIERS SCOLAIRES 10 ans Bureau, vestiaire, caissons

21841 MATERIEL DE BUREAU ET MOBILIERS SCOLAIRES 20 ans Mobilier sécurisé: coffre fort

21848 AUTRES MATERIELS DE BUREAU ET MOBILIERS 5 ans chaises, bancs, fauteuil de bureau

21848 AUTRES MATERIELS DE BUREAU ET MOBILIERS 10 ans Bureau, vestiaire, caissons

21848 AUTRES MATERIELS DE BUREAU ET MOBILIERS 20 ans Mobilier sécurisé: coffre fort

2185 MATERIEL DE TELEPHONIE 2 ans

Matériel classique divers 3 à 6 ans 2188 AUTRES 5 ans Matériel photo, audio, topo…

Equipements de cuisine 5 à 10 ans 2188 AUTRES 10 ans Gros équipements de cuisine

Equipements sportifs 5 à 10 ans 2189 AUTRES 11 ans Gros équipements sportifs

Délibération n° 030/2018 du 12 avril 2018

Plantations 15 ans 2121 PLANTATIONS D'ARBRES ET D'ARBUSTES 15 ans

2128

AUTRES AGENCEMENTS ET AMENAGEMENTS DE 

TERRAINS 15 ans

21311 HOTEL DE VILLE 30 ans

21312 BATIMENTS SCOLAIRES 30 ans

21316 EQUIPEMENTS DU CIMETIERE 30 ans

21314 BATIMENTS CULTURELS ET SPORTIFS 30 ans

21318 AUTRES BATIMENTS PUBLICS 30 ans

21351 BATIMENTS PUBLICS 30 ans Aire accueil des gens du voyage

21352 BATIMENTS PRIVES 30 ans

2138 AUTRES CONSTRUCTIONS 30 ans Bâtiments modulaires

2151 RESEAUX DE VOIRIE 30 ans

2152 INSTALLATIONS DE VOIRIE 30 ans

215731 MATERIEL ROULANT 5 ans

215738 AUTRE MATERIEL ET OUTILLAGE DE VOIRIE 5 ans

Délibération n° 029/2018 du 12 avril 2018Subvention d'équipement biens mobiliers, matériel 

ou des études 5 ans 204XX1 BIENS MOBILIERS, MATEREIL, ETUDES 5 ans

subvention d'équipement biens immobiliers ou 

installations 20 ans 204XX2 BATIMENTS ET INSTALLATIONS 30 ans

Immobilisations corporelles Immobilisations corporelles

Subventions d'équipements versées

actuellement - délibération n° 193/04 du 22 décembre 2001 M57

Immobilisations incorporelles Immobilisations incorporelles

 
 


